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FAIT 

PAR  MEMBRÉDE 

[ de  la  Meufe  inférieure  ] , 

'AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE 

Sur  les  opérations  de  Vaffemblée  éledorale  du  département 

du  V ar. 

Seance  du  z5  floréal  an  7. 


Repr 


isENTANs  DU  Peuple, 


Organe  d’une  commiffion  fpéciale,  chargée  d’examiner 
les  proces-verbaux  des  affemblées ’éledomles  S”  & 
fciffionnaire  du  département  du  Yar , je  commence  rS 
o ferver  que  les  formes  intrinsèques  des  procès-verbaux 
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de  Paffemblée  ont  été  «régulièrement  remplies  ; que  l’af- 
femblée  mère  a continué  à voter  après  la  fciffion  au 
nombre  de  deux  cents  membres  , tandis  que  Paffemblée 
fcifîionnaire  n’en  a réuni  au  plus  que  quatre  - vingt-trois, 
& que  les  pièces  renvoyées  à votre  commiftio'n  ne  pré- 
fentent  aucune  trace  de  violence , défordres  ou  voies  de 
faits  qui  aient  interrompu  le  calme  des  opérations  de 
l’affemblée  mère.  ^ 

D’après  ces  obferyatrons  préliminaires,  j’établis  en  prin- 
cipe que  cette  dernière  affemblée  a pour  elle  une  pré- 
fomption  légale  de  validité,  qui  ne  peut  être  détruite 
qu’en  prouvant  d’une  manière  évidente  qu’elle  a com- 
mis des  fautes  ou  des  irrégularités  affez  graves  pour  en- 
traîner, comme  une  fuite  néceffaire , la  nullité. 

Dans  le  doute  , le  Confeil  doit  fe  prononcer  en  fa- 
veur des  affembîéès  mères  , en  faveur  du  vœu  de  la  ma- 
jorité, librement  & légalement  .l'étude. 

Telles  -font  les  règles  générales  que  vous  avez  déjà 
confacrées  par  plufieurs.  décillons  , règles  fur^  lefquelles 
xepofe  le  maintien  du  gouvernement  eonMtîutionnel  re- 

donc  d’examiner  d’après  ces  principes  les 
motifs  qui  ont  engagé  les  meftfores  Icrdionnaires  a îe 
féparer  de  Paffemblée  mère. 

Ces  motifs  font  en  nombre  de  cinq. 

Le  premier , que , malgré  toute  réclamation  , Paffemblée 
mère  a admis  dans  Ton  fein  plus  de  quarante  éledeurs 
qui  n’ont  point  le  revenu  preferit  par  l’art.  35  de  la 
<5onilitution. 

Le  fécond,  qu’au  mépris  cfo  la  ipi  du, 3 brumaire  an  3, 
& de  celle  du  19  fruélidor  an  5 , elle  a admis  des  parens  d’é- 
migrés. 

Le  troificme , qu’eïie  a également  admis  des  Véquid- 
tionnaires  fans  cdngé  : ce  qui  dl  défendu  par  lé  padgraphe 
iïf  de  fflnftruétion  du  6 germinal  an  & 


préfentatif. 
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Le  ^quatrième,  que  Texclufion  des  éle&eurs  du  canton 
de  Fréjus  a laifie  ce  canton  fans  représentation. 
b Le  cinquième  enfin,  que,  malgré  Fart.  19  de:laconf- 
titution,  & le  paragraphe  III  de’Fmfiruétion  du  18  ven- 
tofe,  Paffemblée  mère  a admis  comme  électeurs  dix  ci- 
toyens du  canton  de  Faÿence , nommés  feulement  par 
deux  aiiemblées  primaires. 

Pour  ce  qui  co-  cerne  le  premier  motif,  il  efi  à re- 
marquer que , conformément  à l'article  35  de  la  confii- 
tution  , <(  Nul  ne  peut  être  nommé  éledeur,  s’il  n efi  , 
» dans  les  communes  au-defius  de  fix  mille  habitans 
» propriétaire  ou  ufufruitier  d’un  bien  évalué  à deux  cents 
» journées  de  travail,  ou  locataire  d’une  habitation  éva- 
w luée  a un  revenu  égal  a cent  cinquante  journées  de 
» travail , ou  d’un  bien  rural  évalué  a deux  cents  jour- 
)>  nées  de  travail  ; & dans  les  communes  au-defius  de  fix 
» mille  habitans,  s’il  n’efi  propriétaire  ou  ufufruitier  d’urr 
» bien  évalué  à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  cent 
» cinquante  journées  de  travail,  ou  locataire, doit  d’une 
» habitation  évaluée  à un  revenu  égal  à la  valeur  de 
« cent  journées  de  travail , foit  d’un  bien  rural  évalué  à 
» cent  journées  de  travail  dans  les  campagnes,  s’il 
» n’efi  propriétaire  ou  ufufruitier  d’un  bien  évalué  à un 
» revenu  égal  à la  valeur  locale  de  cent  cinquante  jour- 
» nées  fie  travail  , ou  fermier  ou  métayer  de  biens  éva- 
» lues  ià  la  valeur  fie  deux  cents  journées  de  travail.  « 

Pour  prouver  maintenant  qu’un  .grand  nombre  d’éleç- 
teurs  auroit  été  admis  à Pafiemblée-mère  fans  avoir  les 
qualités  requifes  par  cet  article  de  la  -confiitution , les 
membres  de  Paffemblée  fcifiionnaire  ont  joint  à leurs 
procès-verbaux  des  déclarations  d’un  agent  des  contribu- 
tions, fiefqueilês  il  confie  que  les  cotes  foncières  ou  les 
co‘-,es  J-p  °bi  lier  es  ,,  ou  les  cotes  foncières  Sc  mobilières 
enlemble  de  ces  éledeurs , ne  moment , dans  les  cantons 
«u  communes  y défignées  qu’a  3o,  40  , 5o  , 60  , 70  * 
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Bo , 9° , 100  fr. , un  peu  plus  ou  moins , une  à 17  fr. , 
une  à 19  fr.  4o  centimes,  une  à 28  fr. , une  à 10  fr. 
90  centimes,  une  à 24  fr.  20  centimes , & enfin  .que 
quelques  électeurs  n’y  ont  point  de  revenu  foncier  , 
d’autres  point  de  revenu  perfonnel  , 8c  que  trois  feule- 
ment n’y  ont  point  de  cote. 

Votre  commiffion  ohferve  d’abord  qu’il  n’efi  pas, bien 
démontré  fi  les  foraines  énoncées  dans  ces  déclarations 
expriment , dans  toutes , le  revenu  de  ces  éledeurs , ou 
le  montant  des  contributions  foncière  8c  mobilière  aux- 
quelles ils  font  taxés;  mais,  en  fuppofant  qu’ils  expri- 
ment en  effet  le  revenu , il  n’en  rélulte  pas  encore  que 
ces  électeurs  n’ont  pas,  comme  propriétaires  , ufulruitiers , 
locataires  ou  métayers  les  poffeffions  que  la  conftitution 
exige  , parce  qu’il  eft  poftible  qu’ils  les  tiennent  dans 
d’autres  cantons  ou  communes  que  dans  celles  dont  par- 
lent taxativement  ces  déclarations. 

Il  efi  donc  évident  que  ces  preuves  font  incomplètes 
8c  dès-lors  magnifiantes  ; on  pourroit  même  incliner  à 
croire  que  la  jonélion  de  ces  preuves  incomplètes  aux 
procès  ~ verbaux  a été  faite  dans  le  dehein  malicieux  de 
fiirprendre  la  religion  du  Confeil , & cette  préemption 
acquiert  un  grand  degré  de  probabilité  , quand  on  con- 
fidère  que  par  des  atteftations  des  municipalités  , qui  ont 
été  remifes  à votre  commiftion  au  nombre  de  dix-huit, 
il  efi  certifié  que  la  plupart  des  individus  dont  les  fcif- 
fionnaires  attaquent  î’admiftibilité  ont  les  qualités  8c  les 
revenus  requis  par  la  conftitution. 

Je  fuppofe  cependant  gratuitement  que , parmi  le 
nombre  ae  ces  éle&eurs , il  s’en  trouve  que  réellement 
l’alfemblée  électorale  n’aura  pas  du  admettre  5 s enfuit-il 
delà  que  toutes fes  operations  font  radicalement  viciées  , 
& qu’elles  devraient  être  déclarées  nulles  '( 

Votre  commilfibn  eft  bien  éloignée  d’adopter  une 
opinion  fi  fevère  , d’abord  parce  qu’il  ne  confie  pas  que 


des  réclamations  fe  font  élevées  dans  le  fein  de  l’affem- 
blée-mère  contre  Les  individus  qu  on  prétend  ma  ntenant 
être  dénués  des  qualités  reqmfes  ; parce  que  les  aec  a 
rations  fur  lefquejles  on  fonde  cette  prétention  ne  font 
datées  que  du i9  germinal,  & n ont  par  conlequent  ete 
recueilles  qu’après  la  réparation  de  L affemoiee  ; pa.ee. que, 

Eù S,,  il  faut  attribue!  l’almilfion  irregubere  de 
quelques  individus  clans  une  grande  aiiemblee  , pluit 
Terreur  qu’àl’injuftice  ou  à la  mauyaile  foi  ; parce  qu  entm 
ce  ferait  donner  aux  opérations  d une  attembiee  eleâoiale 
une  confilknce  trop  incertaine  , que  cæ  rnre  dépendra 
leur  validité  d’une  décifion  erronnée  , proouitc  pat  1 igno- 

rance  d?un  fait.  ,r,  «r 

Je  pafl’e  maintenant  au  fécond  & au  troifieme  rno.it 

relatif  à l’admiffion  comme  éleâeurs  de  parais  dénu- 
dés & de  réquifitionnaires  fans  congé,  & ) omerve  a cet 
égard  que  les  procès-verbaux  de  Taüemblée-mere  n offren 
aucune  trace  des  réclamations  qui  amoient  etc  ia,_,es  ^a. 
fon  fein  contre  ces  individus;  d’ailleurs  les  membres  1 - 

fionnaires  eux-mêmes  ne  les  défignentpas  dans  lçui  ad 
de  proteftatïon  : de  forte  que  ces  motifs  ne  paioiilent  et  _ 
que  des  prétextes  inventés  après  coup , qui  ne  mentent 

pas.  une  attention  féneule.  , r 

Cependant  nous  trouvons  jointe  aux_  procès  - verbaux 
une  déclaration  fignée  par  le  citoyen  munelenu  , admi- 
niftrateur  du  département,  fecrétaire  de  l affemblee  fcif- 
fionnaire  , le  même  qui , en  quahte  d agent  des  conn  _ 
tions , a fignéles  autres  certificats  dont  je  viens  ae  pailet. 
Dans  cette  déclaration,  il  attelle  que  le  citoyen  Mtppolyte 
Girard  , compris  dans  la  lifte  des  éleâeurs , e t îequi. 
tionnaire  fans  conge  ; mais  notre  collègue  Galon  , député 
du  département  du  Var  , nous  a certifie  quil  connoi, 
Hippolyte  Girard,  homme  a’une  petite  Pâture  & boltu , 
qui  â toujours  été  difpenlé  du  fervice  : de  fente  qu  aucune 

réclamation  ne  s’étant  élevée  contre  lui  au  leur  de  1 mm* 
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bîée  électorale  , elle  a facilement  pu  croire  que  le  congé 
de  cet  individu  étoit  en  règle,  6 

Je  ne  m’arrête  pas  plus  long-temps  à ces  chicanes  ; & 
je  palFe  au  quatrième  motif , t’exclufion  de's  électeufs  du 
canton  de  Fréjus. 

Ecoutons  les  raifons  de  cette  exctufion  telles  que  l’af- 
femblée-mère  les  a fait  inférer  elle-même  dans  ion  procès- 
verbal. 

« Le  citoyen  Coufi  Roubaud  , rapporteur  a dit  : La 
» çom million  eft  affligée  des  palBons  qui  ont  agité  Paf- 
v leniulee  primaire  du  canton  de  F rerus  ; mais  elle  a vu 
a des  hommes  que  Paffemblèe  éleâo-rale  ramènera  à 
» 1 union  par  fa  iagelTe  & par  fon  impartialité.  Lacom- 
» miffion,  dans  fon  arae  & confcience  , a reconnu  & elle 
» vous  déclare  que  les  procès-verbaux  de  Paffemblée- 
« mère,  comme  ceux  de  Paffetobiée  fciffionnaire  pré» 
» (entent  des  illégalités  : elle  va  vous  en  révéler  quel- 
» qu et -vues. 

■>j  L’aiièmbles  - mère  n’a  pas  comervé  l’attitude  de  la 
» décence  qu’elle  devoir  avoir  : des  billets  doubles  ont 
))  été  portes  dans  l’urne  ; elle  n’a  pas  écouté  avec  afiez 
» de  retenue  les  réclamations  que  divers  citoyens  lui 
x>  faïf oient.  Quoique  le  nombre  des  votans  fe  foit  élevé  à 
*>  Fîus  àe  deux  cents , die  ne  s’eft  pas  formée  en  deux  bu- 
. >r  reaux  , conformément  à l’article  premier  , §.  cinq  de  la 
» loi  du-  18  vemdfe  an  6. 

b L’a  H emblée  fciffionnaire  n’avoit  pas  de  motifs  fuffifans 
y>  ^our  ie  fëparer  , point  d’aér©  de  violence  conliaté  contre 
» 1 aiianDièe-mere  j il  jaroit  que  des  motifs  particuliers 
>)  ont  motivé  la  iciffion  ; d’ailleurs  ? des  pareils  d’émigrés 
» oik  vote  dans  cette  aiiVmblée. 

b Dans  l’affembîee-mcre  ? l’exagération  du  patriotifme 
>j  a égaré  quelques  citoyens  qu’on  peut  considérer  comme 
ües^ardens  amis  de  la  République.  Dans  i’aüemblée 
b lcilnonnaire9  iis  fc  font  fer  vis  dans  la  rédaction  de  leurs 
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*>  motifs  d’expréffions  impropres  que  les  révolutionnaires. 

» ont  très-fouvent  mifes  en  avant  pour  agiter  ia  Répubii- 
» que  ; mais  cette  mtême  afi'emblee  compte  auffi  des  ré- 
» publicains  éprouvés  tels  que  Maurent  & Regmont  , qui 
» à jurèrent  comme,  électeurs  en  fan  5 , dans  l’honorable 
» minorité  de  raifembiée  électorale  à Brignolés.  Upuona 
» célèbre  dans  les  fades  de  la  révolution  y figure 
» encore  : c’eft  celui  de  Syèyes» 

» Il  parok  qu’à  Fréjus  des  paiFions  malheureufes  ont 
» divife  les  républicains  * ramenons-lea  à Fupion  par  notre 
>;  improbation,  & que  Faffcmlplée  éfeRorale  dii  Var-  donne 
» h exemple , par  une  decifon  frappée  au  coin  çiq  la  fa- 
» Pelle , de  Fimrmonle  & de  la  fraternité  qui  doit  régner 
)>  parmi  les  électeurs  de  Fan  7.  La  commiiFiqn  a en  oon-. 

)y  .{é quence  eon fi dere  que  inné  & 1 autre  eleéiion dévoient 
V être  rejetées  : les  deux  partis  ont  employé  pour  triom- 
»,  plier  l’un  fur  l’autre  des  moyens  indécens  6c  imprquvés 
» par  les  Lois  & FinüruÆon  du  18  ventôfe  an  6. 

)>  La  difeuffion  ouverte  fur  ledit  rapport , nombre.  de 
» membres  entendus  pour  & contre , Faflêmblée , allez  inf- 
»,  truite  & éclairée  , ayant  témoigné  le  deFir  de  fermer  la 
» difeuffion  , le  préfident  l’ayant  mis  aux  voix , elle  a été 
» fermée. 

» Le  préfident  ayant  de  même  mis  aux  voix  laquelle 
» des  deux  affemblées  ferait  admife  ou  rejetée,  Faffem- 
blée  les  a , à la  grande  majorité  , rejetées.  » 
Repréfentans  du  peuple,  rien  n’indique  qu  e cette  décifion  ait 
été  diéiéepar  la  paflion  ou  Fefpritde  parti  ; elle  porte , au  con- 
traire, tous  les  caradères  de  F impartialité  & -àé  la  jullice.  Je 
fbpppfe-  cependant  encore  que  Faffemblée  électorale  ait  pro- 
noncé un  jugement  erronné  en  excluant  tous  les  électeurs  du 
canton  dé  Fréjus,  cette  exclufion  doit  - elle  avoir  pour 
conféquence  la  nullité  de  toutes  les  élections  faites  par  la 
grande  majorité  2 je  ne  penfe  pas  que  le  Comeil  vou  droit 


S Er Cip?-  ]e  ne  contertero^  cependant 

pas  que,  fi 1 affemblee-mere  avoir  montré  une  prévention 

nianifefle ; fi  e le  avou  éliminé  de  fon  fein  deSP  électeurs 

formeT-f  ^ ^ ré,cl“ns  • fi  elle  avoir  violé  les 
formes,  fi  un  concours  de  circonfîances  indiquoit  que  dans 

dans  cette  dtfcuffion,  la  liberté  des  opinions  avoir  été  gênée 
,e  ne  conteftrois  pas,  dis-je,  que  dans  un  pareil  cas,  l’fxdu! 
ion  e tous  leseledeurs  d’un  canton  devrait  entraîner  la  nul- 
fite  de  toutes  les  operations  d’une affemblée , au  contraire, 
je  me  prononcerais  fortement  pour  cette  opinion  • mais 
comme  le  cas  dont  il  s’agit  n’offre  aucun  de  ceSP fymptômes, 
votie  commiffion  a ete  unanimement  d’avis  quel’exclu- 
fion  des  électeurs  du  canton  de  Fréjus  ne  doi^  porter  au- 
une  atteinte  a la  validité  des  élections  faites  par  la  ma- 
jonte  de  1 affemblée  éledorale  du  département^  Var 

l’a(Trmhirel 7 meXaminer  !e.cin^uièrne  motif  allégué  par 
Ln  a bp  lc!,n<>nna,re’  fiul  c°nfifte  en  ce  que  le  can- 
, deI  ay<'!1Ce  avoit  fnv°ye  dix  électeurs , à raifon  de 
deux  alfemblees  primaires,  tandis  que  chaque  affemblée 
primaire  ne  pouvoit  députer  que  quatre  électeurs  au 

L’affemblée  feiffionnaire  fonde  fon  fyflême  fur  l’ar- 
term-s19  ^ ^ COnllitutioil  ■»  fini  s’exprime  dans  ces 

« Il  y à au  moins  une  affemblée  primaire  par  can- 
» ton  . . ; lorfqu’il  y en  a plufieurs , chacune 

» en  compofee  de  quatre  cent  cinquante  électeurs  , au 
» moins  , & neuf  cents  au  plus.  » 

Et  fur  le  §.  III  de  l’inflruâion  du  18  ventôfe , qui  pref- 
ent  qu  a raifon  du  nombre  de  fept  à neuf  cents  citoyens 
ayant  droit  de  voter  , une  afTemblée  primaire  ne  peut 
nommer  que  quatre  éledeurs.  1 

De  ces  difpofitions , l’affemblce  feiffionnaire  conclut 
que  le  canton  de  Fayence  , ne  contenant  que  deux  al- 
lemblees  primaires  , n’a  pu  nommer  que  8 électeurs! 
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que  l’affemblée  électorale  , en  en  admettant  dix , a viole 
la  conflitution  8c  les  lois  y relatives  , 8c  que  conféquem— 
men  elle  doit  être  déclarée  nulle. 

Ces  raifonnemens  pourraient  paraître  au  premier  ap- 
perçu  affez  décififs  ; cependant  il  elt  à remarquer  que  y 
s’il  efl  évident  que  , d’après  les  articles  19  & 33  de  la 
confhtution  , la  divifîon  primitive  des  citoyens  en  ai- 
femblées  primaires  a dû  fe  faire  de  la  forte  qu’aucune 
n excédât  le  nombre  de  neuf  cents  , 8c  ne  pût  conféquem- 
ment  députer  plus  de  quatre  électeurs , il  tfell  pas  éga- 
lement évident  que  ce  nombre  n’a  pas  pu  augmenter 
dans  la  fuite  par  des  infcriptions  poftérieures  , 8c  que 
confequemment  les  affemblées  primaires  n’ont  pu  députer 
un  plus  grand  nombre  d’élecdeurs  à raifon  de  l’augmen- 
tation du  nombre  des  citoyens  infcrits. 

Le  §.  premier  du  chapitre  premier  de  la  loi  du  18 
ventole  femble  , d’une  manière  affez  politive  , fandionner 
cette  interprétation. 

V^oici  comme  il  s’exprime: 

((  La  conllitution  8c  les  loi$  ordonnent  qu’il  n’y  ait 
» dans  un  canton  qu’une  affemblée  primaire  , quand  le 
» nombre  des  électeurs  ayant  droit  d’y  voter  ne  s’élève 
» pas  à plus  de  neuf  cents; 

>>  Que  dans  un  canton  qui  renferme  plus  de  neuf  cents 
» éledeurs  ayant  droit  de  voter,  il  y ait  plus  d’une  af- 
» femblée  primaire  ; 

» Que  lorfqu’ii  y a plufleurs  affemblées  primaires  y 
» aucune  ne  fort  compofée  de  moins  de  quatre  cent 
» cinquante  éledeurs  ayant  droit  de  voter  • . . . 

» Cette  répartition , qui  a été  une  fois  faite  , ne  doit 
» fubfiller  que  durant  trois  années 

» Les  adminiflrations  centrales  qui  l’ont  opérée  au  corn- 
» mencement  de  1 an  4 ? ne  doivent  pas  la  recoininen- 
à)  çer  avant  1 an  7 , quand  meme  le  nombre  des  membîes 

d’une  affemblée  primaire  viendrait  ou  à s'élever  au-delà 
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» d neuf  cents , ou  à décroître  en-deçà  de  cent  cinquante  : 
a cefl  feulement  lorfquon  fait  la  diflribution  des  afj'an- 
i)  blées  primaires  au  commencement  de  chaque  période 
>r  de  trois  ans , que  V adminifîration  centrale  doit  avoir 
» foin  de  ne  point  dépaffer  la  première  de  fes  limites  & 
b ne  pas  refier  au-deffous  de  la  fécondé . 

La  loi  du  18  v en  Lofe  fuppofe  donc  d’une  manière  claire 
& mamfefte  que  l’article  de  la' cohftitr.tion  qui  fixe  le 
nombre  des  citoyens  dans  chaque aflèmblée  primaire,  n’eft 
relatif  qu’à  la  diitribution  primitive  , mais  que  ce  nombre 
peut  augmenter  par  des  infcriptions  poftérieures  : d’où 
on  a pu  conclure  que  le  nombre  des  électeurs  à nommer 
a dû  également  accroître  à raifon  de  l’augmentation  du 
nombre  des  votans  dans  chaque  aflèmblée. 

S’il  étoit  poffible  de  démontrer  que  cette  conféquence 
eft  abulive , on  ne  peut  au  moins  pas  coutelier  qu’elle 
éil  extrêmement  plauhble , Se  que  i’affemblée  électorale 
a pu  l’adopter  fans  faire  fufpeéfer  la  droiture  & la  loyauté 
de  fes  intentions.  D’ailleurs , il  ne  confie  pas  par  les  procès- 
verbaux  , que  l’admiffiori  des  éieéteurs  du  canton  de 
Fayence  ait  fouffert  la  moindre  réclamation  au  fein  de 
FaiTem-blée  mère  ; il  paroît  au  contraire  qu’ils  ont  été  reçus 
fans  opposition  ou  difcufTion.  Enfin  il  eft  à remarquer 
que  cette  admiffion  n’a  ajouté  à l’affemblée  mère  qu’un 
nombre  de  deux  éleéteurs  ; nombre  qui  n’a  fans  doute 
pas  influencé  le  réftiitat  de  fes  opérations. 

D’après  toutes  ces  confidérations  , votre  commiffion  eft 
convaincue  que  ce  dernier  motif  petit , auftt  peu  que  les 
précéaens , légitimer  la  fciffion  , & que  les  opérations  de 
ï’affemblée  mère  doivent  être  maintenues  St  déclarées  va- 
lables. 

Il  nous  relie  à traiter  une  difficulté  qui  ne  concerne 
pas  la  validité  des  éle étions  de  l’àffemblée  éleét orale  mère 
én  général,  mais  qui  eft  relative  à un  des  députés  élus 
en  particulier-. 
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Votre  commiffion  a été  informée  que  notre  collègue 
Herman  dez,  réciu  par  Paffembiée  mère,  n’aura  Page  de 
trente  ans  qu’au  4 prairial  prochain. 

Cette  circonflance  fait  naître  la  queftion , fi  un  membre 
acluei  du  Corps  législatif  peut  être  réélu  membre  du  Con- 
fe.ü  des  Cinq-Cents  fans  avoir  atteint  l’âge  de  trente  ans 
accomplis.  1 

Ea  décifton  cle  cette  queftion  dépend  de  l’interpréta- 
tion des  articles" éÛf  & 74  de  la  conftitution. 

Dans  l’article  74,  il  edi  dis  : 

« Pour-  être,  élu  membre  du  Confeii  des  Cinq-Cents, 
» li  faut  être  âgé  de  trente'  ans  accomplis,  & avoir  été 
» domicilié  fur  le  territoire  de  la  République  pendant 
» les  dix  années  qui  auront  immédiatement  précédé  l’éleç- 
» tion. 

))-  La  condition  de  l’âge  de  trente  ans  ne  fera  point 
■'#*  exigible  avant  l’an  7 de  la  République;  jrifqu’à  cette 
>1  époque  , Page  de  vingt- cinq  ans  accomplis  fera  füiffi- 
» fane.  ;>> 

L’article  54  porte  : 

<y  Les  membres  for  tans  après  trois  années  pourront  être 
x>  immédiatement  réélus  pour  les  trois  années  fui  vantes  , 
ii  apres  quoi  il  faudra  un  intervalle  de  deux  ans  pour 
» qu’ils  puiifènt  être  élus  de  nouveau.  » 

Ayant  IcmpnLulemenè  examiné  & pefé  l’elprit  8c  le 
texte  de  ces  articles  conilitutionnels  , votre  coinmif- 
fon  n’a  pas  pu.  le  diftioiuler  que  cette  queftion  pré- 
fente  de  grandes  difficultés»  Cependant , devant  iè  ftxer 
à une  opinion,  elle  a adopté  comme  la  plus  probable, 
que  notre  collègue  Hermandez  a pu  être  réélu  fans  avoir 
atteint  Page  de  trente  ans  accomplis. 

Et  voici  les  motifs  qui  l’ont  déterminée. 

Il  eft  un  principe  généralement  reçu  , que  tout  aclediplo- 
Viatique  doit  être  entendu  dans  fon  fens  littéral,  8c  que 
tout  ce  qui  n’y-  efl  pas  littéralement  exprimé  ne  peut  être 
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fous- entendu.  Plus  les  Chartres  fur  lefquelles  repofent  les 
* droits  des  peuples  font  facrées,  plus  il  importe  de  les  fouf- 
traire  aux  interprétations  arbitraires.  En  effet,  il  n’y  au- 
roit  plus  rien  de  fiable  dans  les  pades  des  nations , fi  on 
y admettoit  des  conditions  tacites,  Nous  ne  rifquerons 
doncpasde  nous  égarer,  fi  nous  nous  attachons  fcrupuleufe- 
ment  au  texte  précis  de  notre  loi  fondamentale  fans  y rien 
diminuer  ou  ajouter. 

Or  l’article  5 4 de  la  conflitution , en  flatuant  que  les 
membres  for  tans  apres  trois  années  peuvent  être  immé- 
diatement réélus,  n’ajoute  aucune  condition  pour  i’àge  : 
donc  nous  fommes  obligés  d’en  conclure  que  cette  con- 
dition n’eft  pas  exigée  pour  la  réélection. 

Mais,  dira-t-on,  la  rééledion  des  membres  fortans  eff 
une  véritable  éledion.  Or  Part.  74  de  la  conflitution  exige 
l’âge  de  3o  ans  de  tous  les  élus  en  l’an  7 : donc  cette  con- 
dition eff  également  applicable  aux  repréfentaus  réélus  dans 
la  même  année. 

Je  réponds  à cette  objection  que , s’il  eft  vrai  que  la 
rééledion  eft  une  véritable  élection,  il  n’eft  pas  moins 
vrai  que  , fous  bien  des  rapports  , elle  a un  cara&ère  dif- 
férent ; car  la  rééledion  n’eft  qu’une  efpèce  de  continua- 
tion de  droits  & d’exercice;  & l’art.  54  , en  attribuant  aux 
repréfentans  du  peuple  le  droit  de  rééligibilité  , femble 
reconnoitre  dans  leurs  perfonnes  la  capacité  de  conti- 
nuer dans  leurs  fondions. 

Il  n’eft  pas  furprenant  que  la  loi  ait  voulu  établir 
d’autres  règles  , d’autres  mefures  de  précaution  & de 
garantie  pour  ceux  qui  étoient  déjà  membres  de  la  repré- 
sentation nationale , 8c  qui , dans  ce  corps  augufte , avoient 
déjà  fait  leur  apprentiffage  en  lëgiftation , que  pour  ceux 
qui  y étoient  appelés  pour  la  première  fois. 

Cette  difl  ndion  eft  réellement  fondée  fur  une  politique 
éclairée  8c  fu t la  faine  raifon  , aufti  bien  que  fur  le  texte 
Littéral  de  notre  pade  focial.  En  effet,  pourquoi  l’art.  74 
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Je  la  conflitution  veut- il  que , jufqu’à  la  feptième  année  Je 
la  République , l’âge  de  2 .5  ans  fera  fuffifant  pour  être  élu  ? 
Parce  qu’elle  a fend  que  l’expérience  acquife  dans  les 
premières  années  de  notre  exiltence  républicaine  fup- 
pléoit  abondamment  à la  maturité  de  l’âge  qu’elle  a jugée 
néceflaire  pour  l’avenir. 

Ceux  dans  lefquels  elle  a reconnu  une  expérience  & unè 
maturité  fuffifantes  dans  l’an  4 ? peut-elle  , dans  l’an  7 , les 
juger  ineptes  fous  le  même  rapport  , après  qu’ils  ont 
augmenté  leur  expérience  pendant  une  iégiflature  de  trois 
ans?  Une  telle  difpofition  ne  préfenteroit-elle  pas  unè 
abfurdité  , ou  du  moins  une  incohérence  d’idées  3c  de 
principes  qu’on  ne  peut  pas  admettre  dans  notre  paétè 
focial? 

Ilparoît  donc  extrêmement  probable  que  la  conflitution* 
en  damant  dans  d’art.  74  que  jufqu’à  l’an  7 on  pourroit  être 
élu  à l’âge  de  25  ans,  & dans  l’art.  54  que  tous  les  membres 
fortans  pourront  être  immédiatement  réélus,  a voulu  que 
ces  derniers  feroient  rééligibles,  quand  même  iis  n’ati- 
roient  pas  atteint,  à l’époque  de  leur  réélection,  l’âge  dè 
3o  ans  accomplis. 

En  effet , les  auteurs  de  la  conflitution  ne  pouvoien? 
pas  ignorer  que,  dans  l’an  7,  le  corps  légiflatif  pouvoiè 
contenir  plulieurs  individus  qui  n’auroient  pas  atteint  l’âge 
de  3o  ans.  — S’ils  avoient  voulu  les  exclure  de  la  réélec- 
tion , ils  n’auroient  pas  dit,  enfermes  généraux  & indéfi- 
nis , que  tous  les  membres  fortant  peuvent  être  immédiate  - 
ment réélus;  mais  ils  auroient  ajouté  la  condition  ou  rel- 
triétion , pourvu  quils  aient  V âge  requis  à V époque  de  leur 
réélection. 

Cette  claufe  n’étant  pas  exprimée  dans  la  conflitution , 
ne  peut  pas  être  fous-entendue  d’après  les  principes  que 
je  viens  d’établir  : d’où  il  réfulte  que  le  texte  littéral  , 
aufli  bien  que  l’efprit  de  notre  pa&e  focial , nous  auto- 
rifent  à valider  la  rééleélion  de  notre  collègue  Hermandex. 
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Je  dis  que  le  texte  littéral  de  là  conffitution  nous  autorife 
à valider  la  réélection  de  notre  collègue  Hermandez,  & je 
le  prouve  par  le  syllog'iJ'me  fivivant  : 

D’après  l’art.  S4  de  la  conftitution,  tous  les  membres 
fortans  après  trois  années  peuvent  être  immédiatement 
réélus.  — Les  membres  qui  dans  l’an  4 n’avoient  que  2 5 
ans ? font  des  membres  fortans  en  l’an  7. — Donc  ils  peuvent 
être  imméüiatement  réélus. 

Je  dis  quePefpit  de  notre  eonfiitution  nous  autorife  à 
valider  la  rééleélion  de  notre -collègue  Hermandez,  & je 
le  prouve  par  un  autre  syllogifme. 

Ceux  à qui  la  eonfiitution  a reconnu  affez  d’expérience 
& de  maturité  d âge  dans  l’an  4 pour  être  rep'réièntans 
ne  pourront  pas  être  cenfés  avoir  perdu  cette  maturité 
en  l’an  7 ; les  repréfentans  qui  n’avoient  que  vingt-cinq 
ans  en  Pan  4 , ont  été  réputés  avoir  allez  de  maturité  d’àge 
pour  être  élus  repréfentans  : donc  ils  doivent  être  cenfes 
n’avoir  pas  perdu  cette  maturité  en  Pan  7. 

Cette  logique  étant  reconnue  julle  , il  s’enfuit  que 
l’article  74  de  là  conllitudon  , qui  exige  Page  de  trente  ans 
pour  être  élu  en  Pan  7 , n’eft  pas  applicable  aux  mem- 
bres fortans  à la  même  époque  , qui , d’aqrès  Partielle  S4 
peuvent  être  immédiatement  réélus  fans  condition  ou  i*el- 
triélion  ; & c’eil  ainli  qu’en  difiinguant  entre  Péleélion 
8c  la  rééleélion  , ce3  deux  articles  , en  apparence  op- 
pofés  Punj  à l’autre  , doivent  être  conciliés  & inter- 
prétés. 

Telles  font  les  cdn  libérations  que  votre  com million 
foumet  à la  fageffe  btfCdnferl  : fondée  fur  ces  b aies , 
eile  pro.pofe  le  projet  de  réfolution  fuivant  : 
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PFuOJET  DE  RÉSOLUTION, 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une'  commiffîôn  ipéeiaie  chargée  d’examiner 
les  opérations  des  afibmblées  mère  oc  iciiliounaire  du 
département  du  Yar  ; 

Corifidéram  qu’il  efl  inftint'  de  flatuër  fur  l’admiiïion 
au  Corps  législatif  des  membres  élus  par  les  affemblées 
électorales  de  l’an  7, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
rélolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  opérations  de  Faflemblée  éie&orale  du  départe- 
ment du  Yar,  féante  au  temple  de  la  Réunion  décadaire, 
en  la  commune  de  Draguignan  , iont  déclarées  va- 
lables. 

En  conféqtience , feront  admis,  îe  premier  prairial  pro- 
chain , comme  repréfentans  du  peuple  , le  citoyen  Paul 
Barras,  membre  du  Directoire  exécutif,  au  Confeil  des 
Anciens, pour  trois  ans;  le  citoyen  Hernandez  ( de  Tou- 
lon), député  aéhiei  au  Corps  iégi datif,  au  Confeil  des 
Cinq-Cents  , pour  trois  ans,  8c  le  citoyen  Truc  , pré- 
vient du  tribunal  criminel  du  département  du  Var  , au 
Conleii  des  Cinq-Cents,  pour  deux  ans. 

I I. 

Les  opérations  de  Paffemblée  fcidioîlnaire  du  dépar- 
tement du  Yar  , réunie  dans  la  grande  Talle  de  la  maiion 
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occupée  par  l’adminiflration  centale  ? en  la  commune 
de  Draguignan  ? font  déclarées  milles. 

I I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeii  des  Anciens  par  un  melfager  d’état. 


\ 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  y. 


